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Affaires d'Augletrre.

Bans la séance de la chambre des communes de mardi der-lier ,le 27, sirRobert Peel a présenté ses projets financiers. Le
discours prononcé par cet homme d'Etat n'a pas duré moins de3 heures et le résumé seul occupe 4 colonnes du limes. Nous
reproduisons ci-après les modifications proposées au tarif des
douanes et la basede la nouvelle législation sur les céréales.Nous y reviendrons dans un prochain numéro.

SirRobert Peel commence par fixer l'attention de la chambresur larévision des droits qui sont perçus sur divers produits du
sol et de l'industrie étrangère. Il agira à cet égard d'après la
suppositionexprimée dans le discours de lareine, que l'aboli-
tion des droits prohibitifs et la diminution desdroitsprotecteurs,
considérées en elles-mêmes, seraient un acte de sage politique!En effet, si dans diverses circonstances cette opinion peut être
soutenue, ce ne peut être uniquement que dans des vues parti-culières d'intérêt nationalou dejustice envers des intérêts par-ticuliers. Il agira en même temps d'après la convictionacquise,que pendant ces trois dernières années, nonobstant une dimi-
nution considérable des droits, le montant des droits perçus« est accru, une plus grande activité s'est manifestée danscommandes de travaux et la prospérité et le bien-êtreont augmeuté parmi les habitants.Tout en admettant le maintien de ces principes dont l'appli-cation a produit des résultats si satisfaisants et qui ont déjàreçu l'approbation de la chambre, il n'est pas éloigné de nePorter aucune atteinteau créditpublic, et par conséquent il estpret à agir avec prudence, afin de ne préjudicier en aucune«lanière aux intérêts permanents du pays. Il est possible queparsuite de la multiplicité des intArAio „„; . "„,. "," l , ts interets qui seront mis en jeuparcette proposition, on la comudère comme inopportuneet au'onla combatte Si c'est là l'opinion des déâZZTdl droh"
ErtutTdÎ dTent "'T fairC UnC Potion qui auraitpour but de démontrer quela protection accordée à l'industrienationale est utile, et qu'elle doit être maintenue. Il espèrequ en considération des difficultés que présente la question et(le la nature des opinions divergentes qui existent depuis silongtemps sur cette matière, la proposition qu'il va soumettreL f"re > sera approuvéeen son entier, quelles que soientque 1 on pourrait élever contre quelques par-S, f S°" P,rüjet- SUa dócision dela Cambre est telle,wors il espère de sa proposition lesplus heureuxrésuifats ; dansfitK i10", COnt,'airC

' U Serilit PIUS a"tageux pot,; l'in-bh»£ rr °-
IOSP?ï ieS; qUC Sa Proposition fût rejetée dans lecl ri n' P°SSlble- ll "e Veut Pas appliquer le grand prin-«pe d abaissement dos droits protecteurs à l'intérêt particulier,«s a tous lesintérêts du pays, c'est-à-dire aux fabriques, auommerceetà l'agriculture, afin que le sacrifice, s'ilexisteeeUement , soit réparti sur tous. Dans ces dernières annéesouavait .soumis aux délibérations delà chambre la révision dularif en entier. En 1842 sir finhwi P^i ". r -,

tion à cet égard et en 1845 ilI fi, a lf T" "Pr°POSl_
échelle d'une large proportion d*PH ■? nia,ntlcn ' sur "*tières premières deÖfabriE n htAZZïïTT *" ma_

«gg* sur les matières preini^p^T^S
Dans cet état de choses on pouvait exiger des fabricants au'ilsfesent aband dek ion dontnfjo^^^"^»

ISriolTrrTt r UJ^U;d'hui sonte"^oumises à derots, sont lesuif elles bois de construction. Le ministre veutKen 1 d"»*»» le «ifde 3 shellings 2 pence àlsh 6 pÏr. 't miMerdailSane proportion successive ceux
au ta , °" * construction jusqu'à ce qu'ils soient abaisséstaux ou ils pourraient être maintenus et qu'il f Pra oon-plus tafd. Quant aux fabricants qui emploLtla laine,

IESuRES SOUMISES A LA CHAMBRE DES COMMUNES PAR SIR ROBERT PEEI.

les fils etle coton, leministre exige d'eux surtout qu'ilsprouvent
combien leur conviction leur est justement acquise, en faisant
l'abandon des droits protecteurs dont ils ont joui jusqu'ici. Il
croit devoir l'exiger avec d'autant plus deconfiance que ce sont
eux, et non les cultivateurs, qui les premiers ont demandé des
droits protecteurs. Sir Robert Peel ditensuite que son intention
est d'affranchir de tout droit les étoffes grossières de laine , fil
et coton, et d'abaisser de 20 à 10 pour cent ceux perçus sur les
étoffes fines de même matière.

Sur la soie actuellement frappée d'un droit de 30 p. c. et
plus, il est proposé un droit de 15 p. e., car ce droit était moins
une protection pour le fabricant qu'un avantage pour le frau-
deur. D'autres réductions sont pr posées sur une quarantaine
d'articles,parmi lesquels figurent les papiers de tentures,métaux
ouvrés , peaux tannées, bottes, souliers, chapeaux, tissus de
paille, voitures, savon, eaux-de-vie, genièvre, sucre, etc.

Passantensuite aux articles de l'agriculture, M. Peel propose
un droit de 5 sh. par quarter pour toutes les semences ; Je mais,
ou blé indien, importé comme nourriture desbestiaux, serait li-
Lreà l'importation ; par là l'agriculteur jouiraitd'un avantage
sans qu'on lui otât la protection ; il propose également la libre
entréedu sarrasin, du mais et de la farinede sarrasin. Les droits
d entréèsur lebeurre, lefroinage, lepoisson salé etlefoin seront
portés àla moitié du taux actuel.Les droits d'entrée seraient en-
tièrement supprimés sur le bétail de toute espèce, le bSuf salé,
le lard, les porcs, les chevaux, les pommes de terre, toutes les
espèces de plantes et substances alimentaires.

Quant aux nouvelles lois sur les céréales, sir Robert Peel dit
que, bien qu'il ne veuille pas les abolir du premier coup, le
maintien n'en sera cependant queprovisoire. Il proposera donc
une loipréparée demanièrequ'à une époque donnée, l'impor-
tation de toutes les céréales sera libre de droit; en attendant
il demande que l'on diminue directement les droits sur les grains,
et cettediminution des droits sera fixée pour la durée de trois
ans. Voici donc les modifications proposées au tarif des céréales.

Jusq'au ï" février 1849, tant que le prix moyen du froment
sera de 48 shellings le quarter, le droit sera de 10 sh. ; il des-
cendra à 9 sh. lorsque le prix moyen régulateur sera entre 48
et 49 sh. ; de 8 sh. lorsque le prix moyen sera de 49 à 50, et
ainsi de suite jusqu'àque le prix moyen s'étant élevé a 54 sh. ;le droit sera de 4 sh., taux qui restera invariable, quel que soitle prix ultérieur du froment.

Les dispositions pour les autres espèces de céréales sui-
vront la même échellequ'il est fixé pour le froment.

Sir Robert Peel dit qu'il fera une nouvelle proposition ten-dant moins à dédommager qu* à favoriser les intérêts de ceuxque l'on prive d'uneprotection dont ilsont joui, intérêts qui,exercent une grande influence sur la prospérité du pays. Lnu-
merant ensuite quelques-unes des principales charges qui pè-sent sur la classe agricole , il cite en première ligne les contri-butions pour 1 entretien des routes, la loi sur les déménage-ments , et propose d y apporter des modifications.M. Peel ne croitpas devoirproposer une modification à la loidite taxe despauvres. Mais il croit utile d'affranchir les cultiva-
teurs del'obligation d'entretenir les détenus dans les prisons des
différents comtés ; de payer par le trésor tous les frais do
police, lesquels frais sont payés maintenant en partie par les
cultivateurs.

En terminant, sir Robert Peel prie la chambre d'examiner
mûrement ses propositions et de calculer les suitesqu'en pourrait
entraîner le rejet. II ne peut pas donner l'assurance qu'onaccordera à l'étranger une égale faveur aux produits anglais;mais en modifiant le tarif il n'a euyen vuo que les intérêts del'Angleterre, et il est convaincu que les autres nations suivrontl'exemple de la Grande-Bretagne et qu'elles comprendront lanécessité d'abolir les tarifs prohibitifs. Il espère que ses propo-sitions seront accueillies favorablement par toutes les classesde la société.

Le discours deRobert Peel a produit une arende sensationLa discussion sur ses propositions a été fixée à lundi en huit.
Les explications cathégoriques données le 26 , à la chambrée

des lords par le due de Wellington ne laissent plus auc.in
cloute sur la résolution prise par tous les collègues de sirRobertPeel d'appuyer de tout leur pouvoir les mesures que proposera
sir Robert Peel. Cette résolution est, comme nous l'avons fait
remarquer, la conséquence dufait de leur rentrée aux affaires
après la crise ministérielle du mois de décembre dernier.

Quelle que soitl'obstination des membres duparti territorial,
la déclaration du due de Wellington «e peut manquer de don-
ner à réfléchir aux hommes de ce parti que l'esprit de caste n'apas aveuglés au point de leur faire méconnaître les dangers de
leur propre situation. Le duc deRichmond a pu traiter sirRobert'Peel de révolutionnaire, d'homme sans principes, mais oserait-
il porter une pareille accusation contre le nom le plus illustrede l'aristocratie anglaise, et s'il l'osait, trouverait-il dans la no-ble assemblée dont il fait partie, beaucoup de voix pour applau-dir ces imprudentes paroles ? Non, elles seraient sans écho, carJe duc de Wellington sera toujours l'un des représentants les
plus glorieux des idées conservatrices, ét on serait mal venu
dans les chambres, comme dans le pays, à mettre en doute laloyauté de son caractère et la sincérité de ses convictions.

Si donc le duc de Wellington déclare aujourd'hui qu'unemodification des lois sur ies céréales est devenue urgente, s'il
déclare que la formation d'un cabinet fondé sur le principe du
maintien deces lois lui paraît impossible et qu'il ne voudrait
pas prendre la responsabilité d'une telle combinaison, il fautqu'en effet la situation soit réellement grave pour avoirmodifiéà ce point les vues de cet homme d'Etat.

Quelque intime que soit l'amitié politique qui unit les deuxprincipaux membres du cabinet anglais, on ne peut supposerqu'un homme aussi haut placé que l'est le duc de Wellim-ton,crut devoir sacrifier ses convictions au maintien decette amitié.Un peut encore moins supposer que le désir derester au pouvoirait etepour quelque chose dans la détermination du noble ducle parti ultra-tory doitdonc se résigner à accepter sans espoirderetour ce qu'il appellera peut-être une défection nouvelle,une trahison, mais ce qui n'est que l'effet de la haute raison qui
a toujours présidé à la conduite du duc de Wellington.

Si les bruits qui oourent. sont exacts , sir Robert Peeln'aurait communiqué à aucun de ses collègues les projets qu'ildoit soumettre aujourd'hui au parlement. Il est difficile decroire que les choses se soient passées ainsi; mais dans ce cas lesmembres du cabinet auraient donné carte blanche à leur chef
en l'assurant de leur concours entier et cordial comme la ifîÇ
le duc de Wellington à la chambre .des pairs. Dès lorstous iesbruits de démissions ministérielles dont le Morning-Post amusechaque matin ses lecteurs, deviennent sans vraisemblance etsans portée.

Des ministres autorisant leur collègue à présenter les me-sures qu'il croit nécessaires pour répondre aux exigences dela situation, et lui donnant cette autorisation avecl'arrière-penséede désapprouver ces mesures, et par conséquent de seretirer du conseil sielles ne leur conviennent pas, joueraient-un
rôle ridicule et dangereux pour leur réputation d'hommes sen-sés, et 1 on ne peut raisonnablement admettre qu'une pareillecomédie se joue dans les conseils de la couronne

M. Mercier,ministred'Etat, gouverneur de la province de Hai-naut, plénipotentiaire de S. M. leroi desBelges, en mission ex-traordinaireprès la cour des Pays-Bas , accompagné de M vanderStraaten, chargé des fonctions desecrètaire, est arrivé hieren cette résidence. Son Exe. est descendue ches M. de Witt, à1 Hotel de l Europe.
Les amis des beaux-arts apprendront sans doute avec une

vive satisfaction, que leRoi vient dechoisir,pour sa galerie, dans

FEUILLETON DU JOURNAL DE LA HAYE, 31 FEVRIER 1846.
LECOMTE DE MONTE-CHRISTO.

XV.

Un bal d'été.
non, mcmeJoW > vers �I,eurc °" madame Danglars faisait la séance ques avons dite dans le cabinet de M. le procureur du roi, une calèche des'arX '. e

]
ntrant dans laree du Helder, franchissait laporte du n» 27 et"'fêtait dans la cour.

«WÜJjO? d'UD inStant la Portiiire s'ouvrait , et madame de Morcerf enpendait, appuyceau bras de son fils.
tain et'"6 A) bert e"t"ilrcco,lduit sa mère chez elle, que , commandant un«Ct ife ' iP- CS S'étrC mis sculeme,lt »<« "" de son valet deChr^tï 'lsefitconduireaiw Champs-Elysées, chez le comte de Monte-

JamlCOnitC lc ''C? Ut av?c. son SoUrlre habituel. C'était une étranftc chose-Ct hom":prssa,t a,rür pas ei; ;,va"t dans h CSur °u <la- 15 *d« son „t?"v »
CUÏ qmVrla,Cnt ' S' ''°n I>cut dire cela, forcer le passage;"n mlimite trouvaient un mur. ' b

W staf' g]" acCOmfÙ lul lcs braf ouverts > '^issa, en le voyant, et mal-
main rC a"1ICaI ' tomhcr ses bras et osa tout au Plns'lüi tendre la

«anshT "C4tó' Monte-Cl"'ist° ]a lui toucha comme il faisait toujours , mais'■* Un serrer.
bien! me voilà, dit-il, cher comte..^J^oyez lebienvenu.

> Voir le Journal de La Haye . du 30 janvier.

— Je suis arrivé depuis une heure.— De Dieppe?— Du Trcport.— Ah ! c'estvrai !— Et ma première visite est pour vous.— C'est charmant de votre part , ditMonte-Christo , commeil eût dittout autre chose.—Eh bien ! voyons, quelles nouvelles?
Des nouvelles! vous demandez cela à moi, à un étrano-er !—Je m'entends : quand je demande quelles nouvelles" jedemande sivous avez lait quelque chose pour moi ?— M'ayiez-vous donc chargé de quelque commission ? dit Slontc-Chpsto

enjouant l'inquiétude.— Allons ! allons ! dit Albert, ne simulez pas l'indifférence, on dit qu'ily a des avertissements sympathiques qui traversent la distance : eh hien !au 1report, j'aireçu mon coup électrique : vous avez , sinon travaillé pourmol, du moins pensé à moi.Cela est possible, dit Monte-Christo. Jl.ai en effet pensé à vous , mais lecourant magnétique dont j'étais le conducteur agissait , je l'avoue, indé-pendamment de ma volonté.— Vraiment! contez-nioi cela, jevous prie.— C'est facile. M. Danglars a diné chez moi.— Je le sais bien, puisque c'est pour fuir sa présence que nous sommespartis, ma mère et moi.— Mais il y a dînéavec M.Andréa Cavalcanti.— Votre prince italien ?— N'exagérons pas, M. Andréa se donne seulement le titre de comte.— Se donne, dites-vous ?— Je dis : se donne.—Jl ne l'est donc pas ?—Eh ! le sais-je, moi ? Il se le donne , jelui donne . on le lui donne ;
n'est-ce pas comme s'il l'avait ?—Homme étrange quevous faites, allez! EH bien ?

—Eh hien ! quoi ?— M. Danglars a donc d|ié ici ?—- Oui.— Avec votse comte Andréa Cavalcanti ?— Avec lecomte Andréa Cavalcanti, le marquis stm père, materne Dan-glars, M. et madame de Yillelort, des goas charmants, M. Debray Masimi-hen Morrel, et puis qui encore.., attende? donc,.. Ah ! E de Ghâteau-Re-naiid.— On a parlé de moi ?— On n'en a pas dit un mot— Tant pis.
—Pourquoi' cela? il me semble que si l'on yousa oublié,on n'a fai*> en

agissant ainsi, que ce que vous désiriez.— Mon cher comta, si l'on n'a point parlé de moi., e'usl qu'on y pensait'
beaucoup, et alocs je suis désespéré.

—■ Que vous importe , pu&ipie mademoiselle Danglars n'était point àu*inombre de ceux qui y pensaient ici? Ah ! il est vrai qu'élispouvait, y penserchez elle.— Olij quant à cela, non, j'<;n suü sûr, ou si elle y pensait, rest certai.-^
nernent dé la même façon que je pense à elfe.-— Toucliaiite sympathie! dit le comte, Alors vous vous détestez ?

-7- Ecoutez, dit Morcerf', si mademoiselleDanglarsétaitfcmme à prendre
en pitié le martyre que jçne soulirc pas pour elle, et a m'en récoaipenseren dehors des conventions matrimoniales arrêtées"entre nos deux fin ifl ■
cela ra'irait à merveille. Bref, je crois que madWnoiselle JUWlarsseraitune maîtresse charmante, mars comme femme, diable. . °--Ainsi, dit MonteiChristo en riant, voila , - . =
tre future ? . *— OU mon Dieu oui, „n peu brutale, c'est vrai, mais pxacté du moins,Or puisqu on nepeut falre-dc ce rêve une réalité, comme pour arriver a uncertain hut .1 faut que mademoiselle Danglars deyi . s|a-direqulelle .y



la célèbre eçliecljpn de tableaux de Jlllc Hooflman , dont MM.
Nieuwenhuyzen avaient fait l'acquisition , trois des plus admi-
rables toiles que l'on connaisse dans l'école hollandaise et fla-
mande, à savoir le chef-d'Suvre de Hobbema, dont la réputa-
tion est européenne , le magnifique portrait de Marie de Médicis
par Rubens, et la célèbre noce flamande de David Teniers (

dont il existe une estampegravéepar Lebas.
Suivant une lettre de Païenne adressée à {'Observateur

rhénan, l'empereur Hieuras , avant de quitter la Sicile, aurait
signé an palais d'Olivuzza plusieurs décrets, pur lesquels il ac-
corde aux émigrés polonais une amnistie complète et leur réin-
tégration dans leurs anciens droits; d'autres décrets auraient ,
pn outre , accordé pleine liberté religieuse aux catholiques de
Russie, en exceptant toutefois les jésuites.

Le correspondant d'ltaliede la Presse lui écrit, en date du 19
courant, pour lui annoncer quel'élévation de M. l'archevêque
d'Aix au cardinalata eu lieu dans le consistoire secret du même
jour.

Dans le même consistoire, S. S. a préconisé quinze évoques,
parmi lesquels il yen n quatre présentés par la reine Isabelle
pour les colonies espagnoles. Il en faut conclure que la recon-
naissance de la reine d'Espagne de lapart du Saint-Siège est dé-
sormais un fait accompli.

dant tout le temps de ma vie, alors je m'épouvante ; une maîtresse, mon
cher comte,cela se quitte ; mais une femme, peste! c'est autre chose, cela
se garde, et éternellement, de près ou de loin, c'est-à-dire ; or, c'est ef-
frayant de garder toujours mademoiselle Danglars, fût-ce même de loin.— Vous êtes difficile, vicomte.— Oui; car souvent je pense à une chose impossible.— A laquelle?.— A trouver pour moi une femme comme mon père en a trouvé une
pour lui.

— Monle-Clirislo pâlit et regarda Albert en jouantavec despistolets
magnifiques dont il faisait rapidement crier les ressorts.— Ainsi votre père a été bien heureux ? dit-il.— Vous savezmon opinionsur ma mère, monsieur le comte: un ange du
ciel; voyez-la encore belle, spirituelle toujours, meilleure que jamais.
.J'arrive du Tréport; pour tout autre fils; eh! mon Dieu! accompagner sa
mère serait une complaisance ou une corvée; mais moi, j'aipassé quatre
joursen tête-à-tête avec elle,plus satisfait, plusreposé, plus poétique, vous
ledirai-je, que si j'eusse emmené au Tréport lareine Mali ou ïitania.— C'est une perfection désespérante,et vous donnez àtous ceux qui vous
entendent de graves envies de rester célibataires.— Voilà justement, reprit Morcerf, pourquoi, sachant qu'il existe au
monde une femme accomplie, je ne me soucie pas d'épouser mademoiselle
Danglars. Avez-vous quelquefois remarqué comme notre égoïsme revêt de
couleurs brillantes tout ce qui nous appartient? Le diamant qui chatoyait
à la vitre deMarié ou de Fossin devient bien plus beau depuis qu'il est no-
tre diamant ; mais si l'évidence vous force à reconnaître qu'il en est un
d'uneeau plus pure, et que vous soyez condamné à porter éternellement ce
diamant inférieur à un autre, comprenez-vous la souffrance ?— Mondain! murmurale comte.— Voilà pourquoi je sauterai de joie le jour où mademoiselle F-ugénie
s'apercevra que jene suis qu'un chétifatome, et que j'ai à peine autant de
cent mille francs qu'elle a de millions.

Monte-Christo sourit.— J'avaisbien pensé à une chose, continua Albert, Franz aime les cho-

ses excentriques, j'aivoulu le rendre amoureux deMademoiselle Danglars;
mais malgréquatres lettres quejc lui ai écrites dans lephisaflriandant des
styles, Franz m'a imperturbablement répondu :

« Je suis excentrique, c'est vrai, mais mon excentricité ne va pasjustju'à
reprendre ma parole quand je l'ai donnée. »

■— "Voilà ce que j'appellele dévouement de l'amitié : donner àun autre
la femme dont on ne voudrait soi-même qu'àtitre de maîtresse.

Albert sourit.
"— A propos,contînua-t-il, il arrive, ce cher Franz; mais peu vous im-

porte, vous ne l'aimez pas, je crois?
— Moi ! dit Monte-Christo ; eh ! mon cher vicomte, où donc avez-vous vu

que je n'aimais pas M. Franz ? j'aimetout le monde.—Et je suiscompris dans tout, le inonde... merci.—- Oli !ne confondons pas, dit Monte-Christo : j'aimetout le monde àla
manière dont Dieu nous ordonne d'aimer notre prochain , chrétiennement ;
mais je nehais bien quede certaines personnes. Revenons à M.Franz d'E-
pinay. Vous dites donc qu'il arrive ?— Oui, mandé p:ir M. de Villefort, aussi enragé, à ce qu'il paraît, de
mariermademoiselle Valentine que M. Danglars est enragé de marier ma-
demoiselle Eugénie. Décidément il paraît que c'est un état des plus fati-
gants que celui de père de grandes filles ; il semble que cela leur donne la
lièvre, et que leur pouls bat quatre-vingt-dix fois à la minute jusqu'àce
qu'ils en soient débarrassés.

— Mais M. d'Epinayne vous ressemble pas, lui : il prend, ce me semble,
son mal en patience.—Mieux que cela, il le prend au sérieux; ilmM des cravates blanches et
parle déjà de sa famille. Il a au reste jiour les Villefort une grande considé-
ration.— Méritée , n'est-ce pas ?

—Je le crois, M. de Villefort a toujours passé pour vn homme sévère,
mais juste.— A la bonne heure, dit Monte-Christo, en voilà un au moins, que vous
ne traitez pas comme ce pauvre monsieurDanglars.— Cela tient pcut-êfcrc à ce que je ne suis pas forcé d'épouser sa fille, ré-

pondit Albert en riant.—En vérité, mon cher monsieur, dit Monte-Christo. vous êtes d'une fa-
tuité révoltante.— Moi!— Oui, vous. Prenez donc un cigare.

— Bien volontiers. Etpourquoi suis-je Fat ?
"— Mais parce que vous êtes là à vous défendre,à vous débattre d'épou-

ser mademoiselleDanglars. Eh! monDieu ! laissez^aller les choses, et ce
n'est peut-être pas vous quiretirerez votre parole le/premier.— Bah ! fit Albert avec de grandsyeux.—Eh ! sans doute, monsieurle vicomte, on ne vous mettra pss de force
fe cou dans les portes, que diable ! Voyons, sérieusement, reprit Monte-
Christo en changeant d'intonation, avez-vous envie de rompre ?

"— Je donneraiscent mille francs pour cela.—Eh bien ! soyez heureux : M. Danglars est prêt à en donner le double
pour atteindre au même but.— Est-ce bien vrai ce bonheur-là ? ditAlbert, qui cependant en disant
cela ne putempêciierqu'un imperceptible nuage passât sur son front. Mais»
mon chercomte, M. Danglarsa doncdesraisons ?

■— Ah !te voilà bien nature orgueilleuseet égoïste !à labonne heure, je
retrouve l'hommequi veuttrouer l'amour-propre d'autrui à coups de ha-
che, et qui crie quand on trouele sien avec une aiguille.— Non ! mais c'est qu'il me semble que M.Danglars...—Devait être enchanté de vous, n'est-ce pas ? Eh bien i M. Danglars est
un homme de mauvais goût, c'est convenu, et il est encore plus enchanté
d'un autre...

— De qui donc ?
—Je ne sais pas, moi; étudiez,regardez, saisissez les allusions à lc,ir

passage, et faites en votre profit.— Bon, je comprends; écoutez, ma mère... non! pas ma mère, je m
trompe, monpère a eu l'idée de donner un bal.

— Un bal, dans ce moment-ci del'année ?—Les bals d'été sont à la mode. .— Ils n'y seraientpas que lacomtesse n'aurait qu'à vouloir, elles c J

Nouvelles des Utats-Unis.
Les nouvellesreçues hier des Etats-Unis étaient, au dire des

journaux anglais, d'un caractère assez tranquillisant, mais cel-
les reçues aujourd'hui le sont beaucoup moins. Le parti qui
repousse toute concession à faire à l'Angleterre sur la question
de l'Orégon sembleprendre le dessus. A. la chambre des repré-
sentants un homme qui semblait depuis longtemps avoir renon-
cé à jouerun rôle dons les affaires publiques, M. Qniney A dams,
l'ancienprésident, s'est prononcé de In manière la plus énergi-
que dans le sens de cequ'on appelle le parti national ou anti-
anglais qui veut qu'on dénonce à l'Angleterre le traité de 1827
relatif à l'occupation commune et qu'à l'expiration de l'année
qui suivra cette dénonciation on s'empare sans autre forme de
procès des territoires contestés. M. Quiney Adams veut qu'on
se borne pour le moment à faire cette dénonciation, il espère
qu'aucune collisionnerésultera de celte mesure et dès lors il ne
voit pas dcnécessité,quant à présent d'augmenter le nombre des
troupes ni les forces navales de larépublique. Dans vn an, lors-
que l'occupation commune cessera , le gouvernement devra
aviser aux mesures deprotection des sujets américains dans les
possessions nouvellement occupées par eux. Il sera temps alors
«e voter de nouvellesdépenses pour cet objet.

La question doit avoir enfin une solution, ajoute l'orateur et
la dénonciation de cessation du traité ne serait pas une déclara-
tion de guerre. Ce serait seulement dire à l'Anglcfcrre. « Après
avoir négocié vingt ans sur cette question nous ne sommes plus
d'avisdenégocier encore ; nous allons prendre possession de ce
qui nous appartient et alors, si pour régler une question qui
n'intéresse que nous, vous voulez négocier, nous négocierons
tant qu'il vous plaira. » Admettant ensuite l'éventualité d'une
guerreavec la Grande-Bretagne , s'il y a encore un souffle de
vie en moi, s'est écrié l'orateur au milieu des applaudissements
d'une grande partie de l'assemblée, je serai le premier à faire
tous les sacrifices nécessaires pour qu'elle soit pour nous triom-
phante et glorieuse, et dans tous les cas elle se terminera, je
l'espère, de telle façon que l'Angleterre ne sera plus tentée
d'intervenir dans les affaires des Etats-Unis.

Dans la séance du 6, un M. M'Connell dAlla a présenté les
résolutions suivantes, dont la lecture a été interrompue à plu-
sieursreprises par les éclats de rire de la chambre.

«Nous voyons avec joie les noblesdispositions quirégnent dans
notre glorieuse confédération pour raffermir et consolider les
principes de la liberté républicaine et étendre les bienfaits de
nos institutions libres dans toutes les parties de l'univers, dans
un esprit de charité chrétienne et depacifique fraternité.

«Tandis que nous saluonsl'admission du Texas au sein de l'U-
nion, nous accueillonsavec orgueil et satisfaction la résolution
prise par le pouvoir exécutif et le congrès américain de faire
prévaloirnos droits sur l'Orégon, et dans le même esprit nous
voyons grandir le désir d'incorporer le Mexique, le Yucatan , la
Californie, etc., dans la confédération.Nousvoyons que l'lrlande
a tous les droits departager les bienf*jts denos institutionslibres.

» Le peuple anglais, comme nation, a longtemps été foulé aux
pieds par le gouvernement anglais; mais si pendant des siècles
il a gémi sous le sceptre monarchique, il a toujours chéri les
principes démocratiques d'un gouvernementrépublicain,leseul
gouvernement qui ait assuré à l'homme sa liberté.

»La chambre décide qu'elle recevra avec toute l'attention
qu'elles méritent, toutes les communications qui lui seront
adressées par ce peuple aux sentiments élevés, ami de la liberté,
tendant à atteindre cet objet (l'annexion de l'lrlande aux Etats-
Unis). »

Ce document est digne de figurer à côté des pompeuses pro-
clamations de M. ö'UHinell.

La chambre a décidé à lu majorité de 20 voix (102 contre 82)
que toute action au sujet de l'Orégon serait ajournée, mais que
la notification serait laite a l'Angleterre le l'r lundi de lévrier.
Mais comme les deux tiers des voix étaient nécessaires pour
adopter cetterésolution, la question est encore à décider, et la
chambre en resie saisie.

Nouvelles Q'Allemague.
Berlin, 21 janvier.

D'après des nouvelles arrivées hier au ministère de l'inté-
rieur, on a essayé dans la nuit du 18 au 19 dece mois de s'empa-
rer d'une desportes de la ville de Graudenz et de délivrer de
vive force les prisonniers. La tentative a, dit-on, échoué ; des
patrouilles de cavalerie ont balayé les individus attroupés au-
tour de la porte et ont f a t de nombreuses arrestations. On rece-
vra sans doute aujourd'hui des nouvelles plus détaillées. M. de
Bodelsch.win.ghj ministre de l'intérieur, est parti ce matin pour
se rendre à Graudenz, dans le but de découvrir lui-même tous
les fils de la conjuration.

La feuille ofiicielie de Bromberg, dans son numéro du 16
janvier, contient ce qui suit touchant lespersonnes qui ont dé-
e ouvert les tentativesde rébellion dans laprovince de Posen :

L'amour et le fidèle attachementau roi, notre maître, ainsi que l'esprit
de discipline et le respect pour la loi qui, comme partout dans ic militaire,
se montre parmi les hommes de la landwehr de cette contrée, a eu derniè-
rement l'occasion de se manifester d'une manière honorable. On a fait,
sous le sceau du secret, à plusieurs polonais de la landwehr des proposi-
tions coupables eton a tàciié de les séduire. Mais, se souvenant de leur de-
voir, ifs ont repoussé avec mépris ces insinuations et ont informé les auto-
rités civiles et militaires,qui leur sont préposées de ces menées suspectes.
Les autorités militaires supérieures ontrendu compte à S. M. le roi de cette
action méritoire, et par suite de cela il a été rendu unordre de cabinet du
9 décembre de l'an passé par lequel Pierre Barkc, soldat de la cavalerie,
MartinDziuhek, de la réserve, et Woyziech Budnik. de la landwehr, ont
reçu la médaille d'honneur et 1 l'rédérie d'or île récompense. François
Budnik, ValentinPoyda et François lleidak, également de la landwehr,
ont aussi reçu chacun 1 frédéric d'or. Cette marque de satisfaction du roi
doit être un encouragement pour chacunderedoubler de dévouement pour
avancer l'intérêt suprême de toute manière.

Schneidemiihl, le 5 janvier184b'.
De Nass ,

major et commandant du 3° bataillon (Schncidc-
iniild) du 14"régiment de la landwehr.

L'ordre de cabinet dont il est fait mentionci-dessus est adres-
sé à M. le lieutenant-général deWrangel, chef du2e corps
d'armée à Stettin , et commence par ces mots :

A chacun des six individus du 3° bataillon (Schneidemiihl) du 14° ré-
giment de la landwehr, qui, en donnant avis des entreprises coupables qui
ont eu lieu dans le cercle de Wirsitz , ont prouvé le profond sentiment du
devoir qui les anime, etrendu service à l'ordre public, je veux faire cadeau
de 1 frédéric d'or que lui assignera le ministère de la guerre.

La deuxième chambre île Saxe dans sa séance du 22, à
propos de la discussion génerale du budget delaguernyï adop-
té a l'unanimité une proposition de sa commission, tendant a
ce que la chambre demande au gouvernement qu'il fasse des
démarches auprès delà diète, afin que les charges militaires ne
soient pis augmentées sans nécessite à une epojue de paix gé-
nerale, connue l'époque actuelle.

Nouvelles de France.
Paris, 28 Janvier.

La séance de mardi, de la chambre des dépurés, en France,
a été signalée par la discussion du paragraphe h du projet d'a-
dresse; c'est à l'occasion ih' ce paragraphe qucledebal sur la
reconstitution du conseil royal de l'université a été ouvert;
Mil. deToequeville, St-Jlarc Girardin et Bouiîlaud ont parlé
contre l'ordonnanceministérielle, M. de Carné seul l'a défen-
due. Dans la séance d'hier M. le ministre de l'instruction pu-
blique et M. Thiers ont dûprendre la parole.

Un amendement a été déposé; il a pour but de demander
qu'une loi vienne prochainement régler l'exercice de la liberté
d'enseignement.

JI. Dcrryer a fait distribuer hier , à la chambre des députés ,
vn amendement pour prendre place entre les §§ 5 et 8. Voici le
texte du nouveau paragraphe :

« Si la paix vcn.iit. a être troublée par le conflit des préten-

lions de deux grand-s peuples, la France se réserve de veiller à
ce qu'il ne soit porlé aucune atteinte aux principes du droit
public, qui protègent, sur les mers, la liberté et la dignité des
relations internationales, t

M. Crémieux a présenté hier, à la fin de la séance, un amen-
dement sur le § h , tendant à inviter le gouvernement à présen-
ter aux chambres une loi sur la liberté d'enseignement.

Les réformateurs électoraux s'emparent victorieusement des
révélations du député de Guéret et en tirent la conséquence,
fausse, que leur médecine, leroi politique, peut seul guérir 1"
mal. —La bonneplaisanterie! ■— Oui, sans doute, une réforme
serait nécessaire ; mais pas un n'ose dire quelle espèce de ré-
forme. — Et pas un cependant, môme ceux qui demandent le
suffrage universel, n'ignore que la corruption provenant du trop
de part de l'élément démocratique dans le scrutin électoral,
la meilleureréforme serait cellequi élèverait le cens au lieu de
l'abaisser. — Pas un n'ignore que l'extension du droit politique
se brise contre l'argument tiré des élections municipales, puis-
qu'elles sontmillcfois pi us scandaleuses encore! puisqu'on des-
cendant l'échelle d'élection du député au conseiller général ou
d'arrondissement, et de ceux-ci au conseillermunicipal, onvoit
le scrutin s'emplir de souillures d'autant plus que les électeurs
sont moins riches ! —Ce nest point une théorie, cela ; c'est un
fait, et un fait aussi maiheureux qu'incontestable. Mais on le
trouve gênant, et l'on passe à côté. — Disons toutefois, pour
ètrejuste, que ce mal n'est pas incurable, même eiï laissant les
choses dans l'étatpiteux où elles sont. — Le caractère et l'in-
telligence des classes inférieures s'amélioreront sans doute avec
le temps et il faut espérer que, peu à peu, nos mSurs politiques
deviendront pi us sages et plus honnêtes. Mais d'ici là, on aura
beaurefondre la loi électorale, la substance sur laquelle opère
cette loi demeurera la même avec sa nature vicieuse ou inexpé-
rimentée, les résultats aussi seront toujours les mêmes. — C'est
la question des réformes en Espagne. — On modifierait de mille
manières la constitution et les lois, que ce peuple malheureux
n'en deviendra ni plus heureux iii plus fort, puisque les sources
de la puissance, du bien-être et de la fortune, les sources de
l'industrie, du commerce et de l'agriculture sont taries.

f La Cravache.)

Bulletin de I'Algérie.
On mande d'Oran, 18janvier, que dans l'ouestde laprovince,

le pays commence à se réorganiser. Cependant, ajoute-t-on,
tout n'est point encore fini, et il suffirait qu'Abd-el-Kader,
aujourd'hui retiré sur les hauts plateaux, reparût dans le Tell
pour y soulever de nouveau les malheureuses tribus qui sont
trop faibles pour lui résister et que nos colonnes ne peuvent
toujours protéger bien efficacement. Poussé de près, pendant
plusieurs jours, parla colonne de M. le lieutenant-général de
Lamoricière, et fort mal accueilli parles Ouled-Saheur et les
Sdamas, qui instruits de l'arrivée de nos troupes ont refusé de
luifournir des grains et se sont battus contre lui, l'émir a été
forcé de se retirer en toute hâte sur le bord duChot-el-Chcrgny,
en un lieu ditAïn-Sekrouna, où il ne peut rester longtemps. 11
est difficile de prévoir si du pays d'Aïn-Sekrouna il continuera
sa marche vers le Maroc, ou bien s'il cherchera, par vn de ces
mouvements rapides qui lui sont propres, à pénétrer de nouveau
dans le Tell. Dans le premier cas, il ferait son mouvement par
le sud et à une grande distance. Dans le second, il trouvera
devant lui: 1° La colonne de M. le maréchal-gouverneur qui
doit être du côté de Tiaret ; 2" SI. le lieutenant-général de
Lamoricière qui était, le 11, dans le pays des Sdamas ;3°M. le
généralKorte qui parcourt les Yagoubia ; -4" Au sud d'Oran la
colonne commandée par M. le colonel Grand, qu'accompagne
M. le lieutenant-colonel Walsin Esterhazy, avec tout le Magzen;
5" Enfin, à l'ouest, les troupes de la subdivision de Tlemcen.

Affaires de Suisse.
Proclamation du grand-conseil de la république deBerne au

peuple bernois.
Cîicrs concitoyens,

Ayant égard aux vSux qui nous ont été exprimés par un grand nombre
de citoyens, et comprenant le besoin de faire disparaître de la constitution
les défauts que l'expériencey a signalés, nous avons résolu, en session ex-
traordinaire et après mûre délibération, desoumettre la loifondamentale de
notrerépublique à une large révision.

Il n'est personne d'entre nous quipuisseméconnaître quela constitution,
saluéeen 1831 parles acclamations du peuple bernois, ne renferme les
conditions ies plus essentielles de sa liberté et de son bonheur, et que, de-
puiscette époque, les nombreux germes d'avenirqui y avaient été déposés
ne se soient heureusement développés et n'aient produit d'excellentsfruits.
Mais,pareille à toutes les Suvres humaines, cette constitution futaussiune



tentà pBB-"?1 ' vons comPre"ez, ce sont des bals pur sang; ceux qui res-«uar,jT . lo nioisde juilletsontde vrais Parisiens. Voulez-vous vousJ?ï d'uneinvitation pour MM. Cavalcanti?-sZIàT Jours a lieu TOtrc bal ?

HS' avalcanti. Père sera parti.
C^lcantffii's1C?antifilsdcraC,lrC- Voulcz-vol,s vo«s charger d'amener M;.

vicomte, jene le connais pas.
IOUS"° Ic connaissez pas ?'',onrCidsen!-'VUPOUrlaprCmièrefoisilyaÜ'ois °U suatre5uatreJour*: et je

—" lîa''S V?US lercccvez I)ien
' VO,IS ?

Peut lui°m^CSt aUt''C C,IOSC : a m'a étdrccomm-"dé parun brave abhc qui
110 «le dît ay°u'«té trompé. Invitez-le directement, à merveille, maisiellcDani? paS VOUS Ic P*»»» ; s';l allaitplus tard épouser mademoi-k gorp,. £ ' V°.US ,m.^««seriez de manége, et vous voudriez vous couper

--OùT6O mo,i ailleursJc ne «'s pas si j'iraimoi-même.

!^ A votre bal,
--. r J,U 1r<ïuoi n'y viendriez-vous point ?-- JP "

d parCC 1"e vous ne m'avez pas encore invite.viens exprès pourvous apporter votre invitation moi-même.
*-. n." ° f? 1tr°P cha"ant ; maisJe puis en être empêché.CfiCtnn f V°USff" d,tUDe chosc' TOUS serer assez aimablepoumonsmus lesempêchements.Dites. '-- fo

8 imère Vol,s en P"e"
hr> Ah �T J""T*???6 de .Morcerf ?reprit Monte-Christoen tressaillant.
)>„ brcmenf ' (llt.Alb°rt'Je vous préviens que madame de Morcerfcail-

la SsVm.y/t aVeC T'; C-1 S' VOUS "'avCZ Pas senti cralUßr c" vous ces fi-
V°Us n>an qU°S ,jevous Parlais tol,t a l'heure> c'est q"<= c««b''es-

quent complètement, car pendant quatre jours nous n'avons

parlé quede vous.—De moi ? En vérité vous me comblez !

vivanU
C°ateZ' CCSt 1Cprivil<;se de votre cmPloi> <îuand on est un problème

vér^Au.!l',,<i,!.n-SdonC;',USSi """ Problème Pour madame votre mère! EnSgifaJionT P ra,sonnaUe P°u"e livrer àde pareils écarts

nou7lesr°-lutrës' ""£*C°mtC' V^" V°mtoUS'P°ur mamèl'ecol"ehXS à lïïS A>
P Cmc aCCept6 ' m3IS "°n deviné > "»s ',emc<^z tou-"^Ll r^P8' rassurez-vo'>s- Ma m«re seulement demande tou-jours comment .1 se fait que vous soyez si jeune.Je crois qu'au fond, tandisque la comtesse G TOus prend pour lord Ruthwen ,ma mère vous prendpour Caghostroou le comte de Saint Germai,,. La première fois que vousviendrez voir madamede Morcerf, confirmez-la dans cette opinion* Cela nevous se.a pas difficile , vous avez la pierre philosophalc de l'un et l'esprit— Jevous remercie de m'avoir prévenu, dit le comte en souriant, jetâ-cherai de me mettre en mesure de faire face à toutes les suppositions.—Ainsi vous viendrez samedi ?— Puisque madame deMorcerf m'en prie.— Vous êtes charmant.—Et M. Danglars ?— Oh ! il a déjàreçu la triple invitation : mon père s'en est chargé.Koustacherons aussi d'avoir le grand d'Aguesseau, M. de Villefort ; mais _endésespère.— 11 ne faut jamais désespérer derien, dit leproverbe.— Dansez-vous, cher comte ?— Moi?— Oui, vous. Qu'y aurait-il d'étonnant à ce que vous dansassiez ?—Ah ! en effet , tant qu'on n'a pas franchi la quarantaine... Non , je nedanse pas ; mais j'aime à voir danser. Et madame de Morcerf danse-t-elle ?— Jamais non plus ; vous causerez, elle a tant envie de causer avec vous!— Vraiment l—Parole d'honneur! Et je.vous déclare que vous êtes lepremier hom-

me pour lequel ma mèreait manifesté' celle curiosité,
Albert prit son chapeau et se leva; le comte lereconduisit jusqu'à laporte. »— Je me fais un reproche, dit-il en l'arrêtantan haut duperron.— Lequel ?— J'aiété indiscret, jene devais pas vous parler de M.Danndars-.— Au contraire, parlez-pi'cn encore, parlez-m'en souvent,pariee-m'entoujours ; mais de la mêmefaçon.—Bien ! vous me rassurez. A propos, quand arrive M. d'Epjnay?— Mais dans cinq ou six joursau plus tard.—Et quand se marie-t-il?— Aussitôt l'arrivée deM.et de madame de Saint-Méran.— Amenez-le-moi donc quandil sera à Paris. Quoique vous prétendiez

que jene l'aime pas ;jevous déclare que je serai heureux de lavoir.— Bien, vos ordresseront exécutés^ seigneur.— Au revoir.— A samedi en tout cas, bien sûr, n'est-ce pas ?— Comment donc,c'est parole donnée.
Le comte suivit des yeuxAlbert en lesaluant de la main. Puis quand Ufut remonté dans so.ii phaéton, il se retourna, et trouvant Bertuccio derriè-re lui :— Eh bien ? demanda-t-il.— Elle est allée au Palais, répondit l'intendant.—Elle y estrestée longtemps ?— Une heure et demie.— Et elle est rentrée chez elle ?—Directement.—Eh hien ! moncher monsieurBertuccio, dit le comttsi j'ai mainte-nant un conseil à vous donner, c'est d'allervoir en Normandie si vous netrouverez pas cette petite terre dont jevous ai parlé.
Bertuccio salua, et comme ses désirs étaient en parfaite harmonieavec1 ordre qu'il avaitreçu.d partit le soirmême.

vLa suite à demain.)

Suvre dutemps, correspondant aux besoins et aux exigences de l'époque.
Comme tout cc qui est sorti de lamain de l'homme, elle est aussi suscepti-
ble de perfectionnements.

Une ère nouvelle s'est ouverte, qui demande satifaction pour d'autres
besoins, et solliciteur, perfectionnement enharmonie avec Je progrès des
lumières et le développement de l'intelligence du peuple.

Appuyés sur le droit dont la constitution nous a investis, et dans le but
d'accomplir le devoir qui nous est imposé, nous avons résolu de procéder,
par voie législative, aux termes de l'article9G de la constitution, aux chan-
gements indiqués.

C'est dans ce but que nous avons choisi, dans notre sein, une commission
nombreuse, connaissant les divers besoins du pays, etque nous lui avons
confié la mission d'élaborer immédiatement un projet de constitution
revisée.

En même temps que nousappellerons le peuple à voter sur le projet de
constitution révisée, nous lui soumettrons aussi une loi spéciale , qui per-
mettrait , au cas oùla constitution seraitrejetéc , de recourir sans délai et
constitutionnellemcnt à une assemblée constituante.

Afin de connaître l'opinion dupeuple sur une question aussi importante
pour le futur bien-être de la patrie, nous convoquerons en assemblées pri-
maires les citoyens ayantdroit de voter, pour soumettre à leur vote laques-
tion de savoir s'ils approuvent les résolutions que nous avons prises.

Un vote affirmatif neus assurera, pour l'Suvreimportante de larévision,
'c puissant appui du peuple bernois ; si, au contraire, lepeuple nesanction-
"ait pas nosrésolutions, le grand-conseil se réunirait de nouveau sans dé-lai, afin deprendre les mesures qu'exigeraientle hien public, la tranquil-lité et la paix de la patrie.

Dans l'attente que les résolutions que nous avons prises auront pourcffet'dc donner satisfaction à tous les vSux équitables, et de calmer l'in-quiétude des esprits, nous nous adressons à vous, chers concitoyens, avecla conviction que, pleins de confiance dans les bonnes intentions des repré-
sentantsipie vous avez nommés, vous attendrez avec calme et avec le res-
pect dû à la loi la décision du peuple sur cette question.

lom- que nous puissions reconnaître dans cet acte, si important par les
suites qu'ilpeut avoir, la volonté réelle du peuple, nous vous invitons àmontrer tout l'intérêt quevous portez à la chose publique, en vous rendanten grand nombreaux assemblées primaires, et en remplissant conscien-
cieusement votre droit de voter.

Si chacun de nous, dans la sphère qui lui est assignée, accomplit fidèlc-
aient et conseieneieusement son devoir, le Très-Haut, qui a si souvent pré-serve notre chère patrie de dangers imminents, étendra aussi sa main puis-
antesur notre Suvre.

Donné à Berne, le 17janvier1846.
Au nom du grand-conseil,

Le landamman, X. Péguigkot,
Le chancelier, Hfneuwadei.

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 21 janvier.

Depuis quelques jourson parle d'unprojet de message, quecertains députés Tondraient adresser à la reine daus le but deprotester contre une prétendue combinaison matrimoniale IIest question de pourparlers nombreux entre leTdéputTs et deréunion du conseil des ministres, pour aviser à ce qu'il y' auraita faire, si les députes en question donnaient suite à leur projetLe qui parait le plus positif, à cet égard, c'est que le projet démessage, qui avait d'abordréuni uneertainnombre de suffrages,est moins fortement appuyé aujourd'hui; qu'il y a déjà des«élections , parmi ceux qui avaient l'intention de signer lepassage ; et que très probablement les députés, mieux conseil-
tions P -a, de SaffeS réflexions renonceront à leurs inten-
lenrinfiarmi >S dePutesqui °nt entremis le plus activement
ne le " f O6 P?Ur *mPôcher cette démarche inconstitution-
«aviriV "ü.rdmaire 'on citePlus particulièrement MM. Be-
cemn ,Uhvan :Sl > contre toute attente, la présentation de
n'y 'CSSa«e

ldernit «"ir lieu, il est très-probable que le ministère
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par le ministre des finances on peut citer les suivants:
milr a Pendant

o
le Tis de»overabre dernier ont été demillions dereaux ; 2" elles ont été de 107millions deréaux

penditot ré mois de décembre ; 3> les recettes pendant l'année
1845 ont été de 1,200millions, chiffre qui a couvert le budget,
des dépenses, réalisant ainsi les prévisions duministre ; 4° dans
le budget qui doit être soumisbientôt à lachambre, des détails
seront donnés à la chambre, et ces détailsferont mieux connaî-
tre les heureux résultats signalés par le ministre et la possibilitéd'arriver à niveler les recettes et les dépenses. Le discours deH. Mon a produit une favorable impression sur la chambre; etaprès quelques considérations présentées par M. Bravo Murillo,membre 4e la commission , l'amendement de M. Penna Aguya-
no, mis aux voix, a étérejeté à la majorité de 100 voix contre 45.

M. Orense a proposé vn autre amendement qu'il a commencé
à développer; mais l'heureprévue par le règlement pour lever
la séance étant arrivée, la discussion a été ajournée au lende-
main ; il est très-probable que cet amendement sera également
rejeté.

On parle vaguement de provocations et de cartels, et l'on
nomme comme devant y figurer l'aide-de-camp dugénéral Nar-
vacz , le général lui-même et M. Salamanca. Les témoins choi-
sis par M. Salamanca seraient les généraux Cordova etLara ;
ceux de l'aide-de-camp du général Narvaez seraient M. Calon-
geet une autre personne. Ce qui prouverait que les choses sont
moins sérieuses qu'onne ledit, c'est que le général Narvaez don-
ne demain vn grand concert, suivid'un bal qui promet d'être
très-brillant.

Le Clamor Publico a été condamné à une amende de 40,000
réaux.— Le bruit a couru hier, dans Madrid, que Ton avait voulu
assassinerà Londres, le généralEspartero.

Nouvelles de Grèce.
Athènes, le 11 janvier.

Les sept sections de la chambre ont été formées par la voie
du sort : chacune d'elles a nommé un membre pour la commis-
sion qui est chargée de rédiger lo projet d'adresse on réponse
au discours du trône. Trois appartiennent à l'opposition et
quatre sont ministériels. L'opposition semble avoir honte de la
discordequi a éclaté dans son sein, car plusieurs de ses jour-
naux n'ont pus paru depuis l'élection du président.

Le sénat a attendu le retour de M. Konduriolfs, son président,
[tour procéder à la formation de ses bureaux. Ont été élus vice-
présidents , M. Trikoupis, candidat de l'opposition, par 23
voix, et M. Deligiannis, candidat du ministère, par 22 voix.Les secretaires ont été choisis parmi les adhérents du minis-
tère; ce sont : MM. Christakopoiilos et Chrvsogelos j le premier
a réuni 23 suffrages, le second 22.

M. Irikoupis est entièrement dévoué à la personne du roi et
s est attiré par là daus plusieurs occasions importantes le mé-
contentement du parti anglais, auquel il appartient ; il est, au
reste, demeuré fidèle à ce parti.

Deux hommes distingués sont morts ici dernièrement; l'un
est l'archimandrite Neophylos Doukas, qui a rendu d'éminenls
services au pays par la publication d'un grandnombre de clas-
siques grecs ; l'autre est M. Théodore liallis, le premier ban-
quier de !a Grèce. M. Rallis jouissait d'un immense crédit, et
quoique par ses opinions il appartînt à l'opposition anglaise, il
n'avait pasi cessé cependant d'être bien vu du gouvernement,qui lui avait laissé le poste de président de la chambre de com-
merce. Depuis le 3 septembre il avait formé le projet de quitterla Grèce, et s'occupait activement défaire rentrer ses capitaux.Il laissa plusieurs millions de drachmes et la réputation d'un
homme de la probité la plus rigide. Ses funérailles furent très-hrillantes.

Hier, la chambre des représentants a choisi les commissairespour 1 examen despétitions ; l'opposition prétend quedanscetteélection la majorité en faveur du ministèren été réduite à 45voix.

Nouvelles et faits divers.
Un affreux malheur a eu lieu le 23 de ce mois à Oene ha-

meau de la commune d'Epc (Gneldre). Gérard van Vreden, ou-
vrier du Waterstaat, alla dans la matinée rendre une visite à
son frèreà Ocne. Yétantarrivé, un boulanger survintavec dupain blanc, et un pari s'engagea entre les deux frères pour cou-per, les yeux baiidés.un pain enun nombredélerminé de coupsGérard van Vreden, après avoir attaché le mouchoir à sonfrère, se tint si pres de lui, qu'en voulant porter un coup vigou-
reux au pain il enfonça le couteau dans Je côté de Gérard aunetellcprolondeur que le malheureux expira une heure etdemie
après, dans les douleurs les plus atroces.

— On écrit de Copenhague, le 19 janvier :
Suivant desrapports officiels du bord de la corvelte Galatée,

datés de Calcutta et allant jusqu'au 21 novembre, M. le capi-taine-lieutenant Aschlund, second de ce bâtiment, avait étédésigné pour commander le steamer Gange nouvellementache-té. Le choléra asiatique s'était déclaré à bord de la corvette etavait enlevé deax hommes de l'équipage. D'antres en avaientguéri, parmi eux six hommes sur les huit transportés à l'hôpi-tal, et, ceux-ci compris, 14 hommes d'entre les 28 tombés ma-lades se trouvaient inscrits sur la liste des convalescents.
—On écrit de Djidjelli à VAkbar, sous la date du 6

janvier:
«Hier, un affreux événement est venu affliger notre ville.Vers les trois heures du soir, au moment où un orage éclatait,la foudre est tombée sur le blockhaus Valée, et, dans son passa-

ge, a mis le feu à quatre caisses pleines de munitions. Une épou-
vantable explosion s'en estsuivie et a jetél'alarme parmi nous.Chacun a couru aussitôt pour porter secours aux victimes du
sinistre, dont la nature a été protuplement connue. En arri-
vant, ou a trouvé tous leshommes de garde, au nombre de dix,horriblement brûlés ou mutilés par la chute des matériaux.
Cinq sont dans un état désespéré. Un canonnier, plus maltraité
que ses camarades, est mort dans la nuit qui a suivi l'explosion.

.Tout a été mis en pièces de ce qui était dans le blocka-js,
armes, effets, mobilier.Parun heureux et singulierhasard, unecinquième caisse, renfermant des munitions d'artillerie et dont
l'explosion n'aurait épargné personne, est restée intacte. "— Un journalfrançais publie l'article suivant :On veut à touteforce séparer la philosophie modernede laphilosophie du 18e siècle , sous prétexte que celle-ci est maté-rialiste, tandis que l'autre est spirilualiste. Un jeu de mots, pasdavantage. Placer le pivot de la vie uniquement dans les satis-factions de l'estomac, c'est le bestialisme; daus les satisfactionsde tous les organes qui donnent le plaisir, c'est le sensualisme;dans les satisfactions vaniteuses de libre examen , de Ja penséecherchant, tâtant, vagabondantsur tous les points du cercle oùla raison humaine esi emprisonnée, c'est le spiritualisme. Maisqu'importe la part /dus ou moins large faite à l'estomac , auxsens, au cSur ou au cerveau ? Qu'importe le manger ou le pen-
ser ? Si cela n'aboutitpoint à Dieu , c'est toujours le matéria-lismeplus ou moins délicat ou plus ou moins épais. Cenom seramaintenu à la philosophie moderne, parce que tout en n'ayantpoint le courage denier la divinité elle n'en veut pas souffrirla domination : ainsi elle demeure dans un état de solitudepar
rapport à Dieu de quelque façon qu'elle le comprenne, et euese prive de la possibilité d'en faire nu elle-même , en niant larévélation; de sorte que son ridicule travail ne peut aboutirqu'à une Suvre tout humaine, donc étrangère à l'essence di-
vine, donc matérialiste. El les libres penseurs continuerontd être appelés vollaincns, parce que Voltaire doitêtre lepatronde tous ceux qui s'efforcent de détruire la religion chrétienneet qui ne croyant a rien raillent la croyance des autres— La France algérienne, danssou numéro du 17 de ce mois,rapporte l'anecdotesuivante :

« Un mariage allait, il y a quelques jnurs, se contracter à la mairie d'Al-ger: l'acte était dressé, lorsque l'officier de l'état civil, sachant que la mèredu futur devait donner personnellement son consentement indispensable,demanda si elle était présente. Un oui prononcé d'une vou sonore nar uûparticulier do taille ordinaire, muis ayant l'apparence de la force et do lasaute, fit lever fa lete au magistrat municipal. Eh bien ! répr*idit-il en n'a-percevant d'autrefemme que la fature, faites-la appeler; sa présence et la si-gnature sont ici necessaires; puis il vérifia l'acte de mariage. Alors les assis-
tants virent avec étonneinent s'approcher en saluant militairement,fa mainau front, l'individu quiavait répondu à la demande de la mère. Le maireeil le-repoussant doucement, appela de nouveau la mère qu'il cherchait eu vaindesyeux dans l'assistance. Le même organe accentué et tout militaire fit en-tendre ce mot : Présent. C'est la mère que j'interpelleetnon vous, Monsieur,repondit-11. tu ce cas, dit lo laconique iniotlocuienr, ne cherchez pas plusloin, c'est moi, je suis mère aussi, mais à un autre titre que vous; le conjointque vous allez faire est mon fils; jo nie nomme Marie de L., j'ai trente ans deservice, du campagnes et le grade de sergent-major : Voici mes papiers-vous y trouverez mon engagement, l'autorisation de porteries vêtements mas-culins, mou brevet et mou titre de pensionnée de l'état. Le magistrat, tou-jours surpris de la vois mâle qu'il entendait, examina le. papiers, reconnutMdentite du sergent-major, et passa outre à la célébration JuUr.je de son

— La (empérature est si douce à Paris que le fameux mnron-
nier, dit du 20 mars, est sur le point de laisser épanouir sesbourgeons à feuillages. Dans les belles expositions du midi,
avec abri du côté du nord, les amandiers sont en fleurs. Do viedejardinierpareille interversion dans l'ordre des saison? n'a-vait été observée.— Nous recevons la Seybouse, journal de Bone dt» 13 jan-
vier; il n'y a pas d'opérations militaires de ce côté, et cejournal
en est réduit à enregistrer les nouveaux exploifs du maréchal-



dei-logis Gérard, contre les lions du pays. Voici dans-quels ter-
mes il raconte sa dernière expédition :

« Ghelma, 8 janvier1816.
»Mon rotoinl. jemis rentré hier dela Stationna, où j'élais depuis le 16 dé-

cembre. Je mu fais un devoir de vous soumettre le» détails de ma rencontre
avec ta lionne (it's Outed-Uamsa.

» Depuis plusieurs jours,cette lionne venait attaquer lestroupeaux du douar
où je nie trouvai», sans que je l'eusse jamais rencontrée. Après avoir bien sui-
vi se» (race* dans la journée du 5, jefis attacher une jeunechèvre sur son pas-
sage habituel ; il y avait à peine dix minutes que j'étais posté, lorsque la lion-
ne montra sa têtesui la litière du bois, à quinze pas du la chèvre i après qu'el-
le eut jeté un regaid de cbaquecciié,elle se dirigea en courant vers saproio.
Elleen étaità environ deuxmètres, quand une balle daus la têtu la renversa ;
aprèss'être roulée plusieurs fois, la voyantse relever, je fis feu une seconde
lois ; une seconde balle la renversa. Les Arabes qui gardaient le troupeau à
cent mètres de la,témoins de la scène, accouraient en poussant des cris de
joie. Taudis que j'approebat de la lionne qui rugissait sourdement et raidis-
sait ses jambe*connue un animal qui se meurt, à noire grand étoniiement,

nous la vîmes se lèvera doux pas de nous, tomber, se relever elgagnei le bois.
Après que j'eusrechargé mon fusil, vous nous mimes sur ses traces {' à partir
de l'endroit où elle était touillée, et où elle avait laissé plus d'un litre
de sang, nous l'avons suivie jusqu'à la lïnitsans jamais perdre ses traces;
partout où elle tombait, c'était un ruisseau de sang ; de temps an temps, elle
se dérobait avec peine devant nous, se traînant de bioussaille en broussaille,
maisjamaisass'-zprés pourlui donner le coup de grâce. ï.a neige et la nuit
nousont obligés de rentrer. Nous nous promettions bien d'y retourner le len-
demain : mais dep'.iis, la neige n'a pas discontinué. La fièvre m'a pris, et je
suis rentré après avoii reçu lus félicitations ut les remerciments des Arabe»
pour les avoir délivrés d'une lionneqiii tous les ans venait passer 1 biver dans
leui pays; ils m'ont promis que si lo lemps se remettait ils iraient au bois la
chercher et me t'apporteraient. La neige continue à tomber, et jo ne «ai» trop
quand ils pourront mettre leur projet à exécution. »

C'est pour la cinquième fois que le maréchal-des-logis Gé-
rard débarrasse le pays de ces hôtes dangereux. Ou assure
qu'une proposition va être faite en sa faveur pour la croix de la
Légion-d'Honneur.— La question de savoir si les moineaux sont plus-utiles que
nuisibles ayant été soulevée à la chambre des représentants
belge, a l'occasion de la discussion rie la loi sur la chasse, nous
croyons devoir reproduire l'article suivant qui a été publié
dans m\ ouvrage qui a paru récemment en France :

« Chaqueôtre a son utilité. Le moineau, le plus commun de
tous les oiseaux, est aussi peut-être leplus frappé de réproba-
tion ; car on a calculé qu'un moineau mange un demi boisseau
de blépar année, qu'il y a dix millions de moineaux en France
qui mangent dans le cours dime année cinq millions de bois-
seaux de blé nu 625,000 hectolitres, lesquels au prix de 15 fr.
l'hectolitre, font une valeur de pies de neuf millions 375 mille
fr.; mais on a calculé aussi qu'en compensation il détruit, 3,360
bruches (insecte granivore) et autres insectes par semaine. On
peut donc considérer comme douteux s'il est plus nuisiblequ'u-
tile. Un fait bien connu semble pourtant décider la question en
sa faveur :dsns le Pniatinnt, où les cultivateurs se plaignaient
beaucoup des ravages causés par les moineaux, on mit leur tète
à prix comme on a mis celles des pies à Pierre-Bulïïère. Les dé-
gâts bien plus redoutables causés par les insectes devinrent tels,
qu'on se hâta d'offrir une prime pour l'importation de ces mê-
mes moineaux qu'on avait considérés comme des ennemis, tan-
dis qu'ils n'étaient que des serviteurs un peu dispendieux. »

VARIÉTÉS.
L'HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ DE SAINTE-HÉLÉNE.

Compagnon d'exilet exécuteurtestamentaire de l'Empereur.
Par le général Montholon.

(Suite. — Voir notre numéro d'hier,)
CHAPITRE 111.
Rochefort.

Séjour àRambouillet. —■ La sûreté de l'empereur est compromise, — A
Niort, on lui offre de se placer à la tête des troupes : les généraux La-
marque et Clauzel. — Ordre d'employer la force au besoin pour faire
embarquer l'empereur. — Témoignages derespect et dedévoùment re-
cueillis sur toute la route. — Son silence remarquable sur Marie-Louise
et leroi deRome. —Arrivée à Rochefort.
Quoique jen'aie point personnellement accompagné l'em-

pereur, de la Malmaison à Rochefort, on comprend quej'ai dû
recueillir avec assez de soin tout ce qui lui était relatif dans ce
voyage pour en raconter les moindres détails.

Les instructions du gouvernement provisoire prescrivaient
au général Becker dene point permettre que l'empereur s'ar-
rêtât dans les villes. Mais, vers dix heures du soir, après avoir
effectué le trajet dans le plus grand silence, l'empereur mani-
festa le désir de s'arrêter à Rambouillet.

Le général Becker ordonna aussitôt aux postillons de con-
duire la voiture au château et non à laposte.

Le souper fut triste Le grand-maréchal avait recommandé à
tout le monde degarder le silence, et l'empereur ne le rompit
pas.

Un quart-d'heure après s'être mis à table, l'empereur se re- !
tira dans sa chambre avec le grand-maréchal. Comme il n'avait
poinl dit qu'il passerait la nuit à Rambouillet, on attendait les
ordres de départ, lorsqu'après une heure d'attente on vit sortir
le grand-maréchal qui venait annoncer que l'empereur, se sen-
tant très-souffrant , s'était mis au lit.

Le lendemain, 30 juin, à onze heures du matin , on seremit
en route. À la pointe du jour, on arrivait à Tours sans qu'au-
cun événement fût venu troubler la profonde tristesse de la
route.

A Tours , l'empereur ne fit que s'arrêter un instant pendant
lequel il causa avec M. de Miremont , r;on ancien chambellan ,
alors préfet de l'lndre-et-Loire , qu'il avait envoyé chercher
par le duc deRovigo. Puis il continua sa route vers Poitiers,
où il prit quelque repos à l'hôtel de la Poste , situé en dehors
de la ville.

Pendant cette balte , le généralBecker écrivit au préfet ma-
ritime de Rochefort pour le prévenir de l'arrivée de l'empe-
reur, et l'inviter à venir au devant de lui.

On seremit en route et l'onatteignit le bourg de St.-Maixent,
où un grandévénement faillit compromettre la sûreté de l'em-
pereur.

En voyant une voiture à quatre chevaux: s'arrêter à la poste ,
la population , émue par les nouvelles différentes que l'onrece-
vait deParis et par les passions plus ardentes à mesure que l'on
serapprochait delà Vendée, seprécipita audevant de lavoiturc,
et sepr.es.sait autour desvoyageurs. Le passeport fait dansuncau-

tre forme quecelle ordinaire^ ne fit qu'augmenter la curiosité,
qui commença bientôt à prendre le caractère de la défiance.
In officier de la garde nationale emporta le passeport du géné-
ral àl'Hôtel-de-Ville , afin de le soumettre aux officiers muni-
cipaux en permanence à la commune.

Pendant ce temps, la foule grossissait toujours et commen-
çait à prendre un aspect menaçant. Heureusement , au milieu
decette foule , le général Becker reconnut un officier de gen-
darmerie qui avait servi sous ses ordres ; il lui fit signe d'ap-
procher, se fit reconnaître, et le pria d'allerreprendre son pas-
seport à l'Hôtel-de-Villc. L'officier revint un instant après
porteur, non seulement dupasseport , mais d'un laissez-passer
de la municipalité ; puis marchant devant la voiture, il fit écar-
ter lafoule , et les chevaux partirent au galop dans la direction
de Niort.

En arrivant dans cette ville, l'empereur, extrêmement fati-
gué, exprima le désir de sereposer. Les postillons, au lieud'al-
ler à la poste, eurent l'ordre de conduire la calèche dans une
auberge de modeste apparence. On devait repartir de grandma-
tin. Il était tard ; ce n'était pas la peine de remiser la voiture :
elle resta devant la porte. Le souper improvisé fut mauvais.
L'empereur mangea peu et se retira dans la chambre qu'on lui
avait préparée, sans que, dans la maison, personne se doutât
qui c'était. La chaleur était extrême. Au premier rayon du
jour, il se plaça sur vn balcon, pour mieux respirer l'airpur du
matin. A peine y était-il, que le lieutenant-colonel Voisin, se
rendant au champ de manSuvre de sonrégiment, passa devant
l'auberge, et voyant avec étonnement une personneen robe de
chambre de basin blanc, et avec vn madras mal attaché autour
de la tète, se promener sur-lebalcon aune heure aussi indue,
s'arrêta, regarda et reeonnut l'empereur.

Son premier mouvement fut de courir au quartier de son ré-
giment et de faire sonner à cheval ; mais la réflexion le condui-
sit chez le préfet, auquel il fit comprendre tout ce que la re-
connaissance leur imposait de témoignages derespect, et il le
décida à se rendre immédiatement avec lui à l'auberge, pour
supplier l'empereur d'accepter l'hôtel de la préfecture comme
logement pendant son passage à Mort.

Bientôt la nouvelle de sa présence se répandit dans la ville
et parmi les troupes; l'enthousiasmefut tel, qu'il domina tou-
tes les autres considérations ; peuple et soldats montraient une
exaltation fanatique; une halte de quelques instants se chan-
gea en un séjour de quarante-huit heures, et n'eut de terme
que quand l'empereur donna l'ordre du départ.

Les démonstrationspopulaires avaient pris un caractère très
grave. Les deuxrégiments de cavalerievoulaient à toute force
conduire l'empereur au milieu de l'armée de laLoire. L'armée
de la Vendée, qui était sous lesordres du général Lamarquc,
et l'armée de la Gironde, quecommandait à Bordeaux le géné-
ral Clauzel, manifestaient les mêmes sentiments. Rien ne parais-
sait plus facile quede décréter d'accusation de trahison, le gou-
vernement provisoire, et de marcher sur Paris à la tète de 20 à
25,000 soldats et sous l'escorte populaire de 100,000 paysans
fanatisés. Cet état de choses fut écrit à ces deux généraux.Le
général Clauzelrépondit sans hésiterqu'il était prêt à amener
les 10,000 hommes qu'il avait sous la main. Le général Lamar-
que négocia. Une croyait pas devoir personnellement agir con-
tre le gouvernement élupar les chambres, mais il reconnaissait
le danger de la patrieet était disposé à combattre l'ennemi.D'un
autre côté, l'empereur avait, en écrivant à Lamarquc et à Clau-
zel, bien plus cédé aux instances du duc de Rovigo et du géné-
ral Lalleniant, qu'il n'avait suivi son opinion personnelle ; car
il éprouvait une granderépugnance àreprendre le pouvoir, et
se refusait, d'ailleurs, à croirepossible que le gouvernement
provisoire laissât rentrer les Bourbons dans Paris ; il se sentait
surtout dominé par le profond dégoût que venait de lui donner
pour la seconde fois les sommités sociales de la France. Enfin
cette nouvellerésolution avorta commeles autres, etle 3 juillet,
à h heuresdumatin, l'empereur descendait leperron de la pré-
fecture, remerciant le peuple de sa généreuse réception. Au
moment où il montait en voiture, les cris de «vive l'empereur !
Restez avec nous, sire,» éclataient de tous côtés. Mais l'exilé im-
périal fit vn signe de la mam aux postillons, et la voiture partit
au galop.

Legénéral Becker avait profité decette halte pour écrire au
gouvernement lerapport suivant :

«Niort, le 2 juillet 1815.
«Pour accélérer la remise de monrapport au gouvernement provisoire,

j'ai l'honneur de l'informer directement, par un courrier extraordinaire,
que l'empereur est arrivé à Niort, bien fatigué et très-inquiet sur lesort de
laFrance.

«Sans être reconnu, l'empereur a été très-sensible à la curieuse inquié-
tude avec laquelle on demandait de ses nouvelles sur son passage ; des dé-
monstrations d'intérêt lui ont fait dirers plusieur fois: «« Le gouvernement
connaît maf t'esprit de laFrance, il s'est trop pressé de m'éloigner de Pa-
ris, et s'il avait accepté ma proposition, les affaires auraient changé de fa-
ce ; jepouvais encore exercer, au nom de fa nation, une grande influence
dans les affaires politiques, en appuyant les négociations du gouvernement
par une armée à laquelle mon nomaurait servi de point deralliement. »»

»Arrivée à Niort, Sa Majesté a été informée parle préfet maritime do
Rochefort que, depuis le 29 juin, l'escadre anglaise, en doublant sa croi-
sière et sa vigilance, rendait la sortie des bâtiments impossible.

«Dans cet état de choses, l'empereur désire que le ministre delà marine
autorise le capitaine de la frégate qu'il montera, à communiquer avec le
commandant de l'escadre anglaise, si des circonstancesextraordinaires ren-
dent cette démarche indispensable, tant pour la sûreté personnelle de Sa
Majesté, que pour épargner à la France la douleur et la honte de la voir
enlevée de son dernier asile, pour être livrée à la discrétion de ses enne-
mis.

«Dans cette circonstance difficile nous attendons avec anxiété des nou-
velles de Paris. Nous avons l'espoir que la capitale se défendra, et que t'en-
nemi vous donnera le temps de voir l'issue des négociations entamées par
vos ambassadeurs et de renforcer l'armée pour couvrir Paris (celte phrase
et la suivante avaient été diatées par l'empereur). Si dans cette situation
la croisière anglaise empêche les frégates de sortir, vous pouvez disposer de
l'empereur, comme général, uniquement occupé d'être utile à la patrie.

»Signé, le lieutenant-général,
«comte Becker. »

Le -4 juillet, deux lettres partaient de Paris, adressées au
comte Becker. La première, du ministre de la guerre, lui con-
férait le droit derequérir la force armée , s'il était nécessaire,
pour contraindre Napoléon Bonaparte à quitter la France.

La seconde était la réponse à la dépêche de Niort ; nous la
mettons sous les yeux de nos lecteurs :

« Paris, le 4 juillet 1815.
«Monsieur le généralBecker, la commission du gouvernement a reçu

la lettre que vous lui avez écrite de Niort le 2 juillet. Napoléon doit s'em-

barque*-sans délai. Le succès de nos négociation* tient principalement à la
certitudeque les puissances alliéesveulent avoir de son embarquement, et
vous ne savez pas jusqu'à quel point la sûreté et la tranquillité de l'état
sont compromises par ces retards. Si Napoléon avait pris son parti desuite,
le départ n'eût pas été impossible le 29. La commission met donc laper-
sonne de Napoléon sous votre responsabilité. Vous devez empioïer tocs
LES MOÏ'ENS DE FORCE OUI SERAIENT NÉCESSAIRES, EN CONSERVANT I.E RES-
PECT ou'on lui doit. Faites qu'il arrivesans délaià Rochefort, etfaites-le embarquer aussitôt.

«Quant aux services qu'il offre,nos devoirsenvers laFrance et nos enga-
gementsenvers le» puissances étrangères ne nous permettent pas de les
accepter, et vous ne devez plus nous en entretenir. Enfin la commission
voit des inconvénients à ce que Napoléon communique avec l'escadre an-
glaise. Elle ne peut accorder la permission qui est demandée à cet égard.

»Le duc d'Otrante, Carnot, comte Grenier.
Caueincourt, duc de Vicence, Quinette. »

Cependant Napoléon avait continué sa route, salué, partout
où il avait été reconnu, par les acclamations du peuple; ces
acclamations faisaient éclore sur son visage un dernierrayon
ds joieet d'orgueil ; puis, une fois sorti desvilles et des villages,
montrant au général Becker et à ses autres compagnons de
route, ces marais infects qui, à cette heure, étaient couverts
de meules de foin, il leur disait :— Vous voyez, général, queles populations me savent gré du
bien-être que j'ai créé dans leur pays, et que partout où je
passe jereçois les bénédictions d'un peuple reconnaissant.

Le 3 juillet, à 8 heures du matin, Napoléon franchissait les
portes de Rochefort, il descendit à l'hôtel de lapréfecture
maritimeoù il fut reçu en souverain par M. lebaron Bonafoux.

C'était pendant ce même jour, 8 juillet, que Paris ouvrait
pour la secondfois ses portes à l'ennemi.

Pendant presque tout le trajet, l'empereur avait été triste,
sans que jamaiscependantsa figure eût cessé d'être calme.

Les quelques mots qui lui échappaient trahissaient la préoc-
cupation de sa penséeplanant sur l'avenir, et laissaiententrevoir
au fond de son cSur une sourde espérance d'être encore rappe-
lé par ceux-là qui avaient au contraire une hâte sivisible de se
débarrasser de lui. Mais pendant toute cetteroute, de sa femme,
de son fils, pas un mot; seulement, comme il puisait de temps
en temps du tabac dans la boite dugénéral Becker et qu'elle
était ornée d'un portrait de Marie-Louise, une fois l'empereur
lui prit cette tabatière des mains, la regarda un instant, et la lui
rendit sans proférer une parole.

(La suite à demain.)
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